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PRIME GRAND FROID
PRISE EN COMPTE DES TEMPERATURES RESSENTIES !
Suite à l’interpellation de la seule CGT en CCE ainsi qu’un courrier des deux DSC CGT d’ERDF-GRDF aux directeurs d’ERDF-GRD et suite à la signature de pétitions initiées par la CGT une concertation a été ouverte  en 2012.

 Après plusieurs rencontres, le temps de la négociation entre les directions et la seule CGT est fini. 

Les principales avancées obtenues par la CGT sont les suivantes :


· La prise en compte comme seuil de déclenchement, des températures ressenties et non plus des températures mesurées sous abri. 
· La prise en considération des différences qui peuvent exister au sein d’une grande région (telle que définie dans la note précédente), en portant à 90 le nombre de points de relevés Météo France, contre une vingtaine auparavant, avec des seuils de déclenchement différenciés (comparables aux seuils précédents).     
· Le déclenchement se fait à la maille de chaque unité employeur, par décision du Directeur, dès que les conditions de seuil de température et de durée sont atteintes, sur la base de la ou des stations météos correspondant aux territoires sur lesquels les salariés sont exposés aux situations de grand froid. 
· Application aux salariés intervenant en astreinte. 
· Instauration d’une majoration de 25% pour les  périodes de froid égales ou supérieures à 5 jours.

Il reste malgré tout à nos yeux plusieurs points à faire évoluer. 
1) Températures minimales requises

La question des points de relevés reste sensible, au-delà des situations classiques, il n’est pas pris en compte la réalité des conditions de travail, par rapport aux chantiers, leurs localisations réelles. 

2) Durée minimale de la période grand froid

Pour nous la condition du déclenchement est due aux températures ressenties et s’applique de fait aux salariés dès qu’ils interviennent dans ces conditions et sans restriction  dues  au temps de travail effectué. Sinon, nous considérons que cette note est une farce, puisqu’avec les ATT ; les programmations,  seuls les agents d’astreintes pourront parfois y prétendre et ce serait discriminatoire.

3) Bénéficiaire

Dans ce paragraphe,  il sera utile de préciser certaines notions  et critères d’évaluation du temps passé et ce que signifie la nouvelle précision : « à exécuter réellement des travaux exposant le salarié ».

Aujourd’hui au local, il y a déjà  suffisamment  d’interprétation de la part du management pour ne pas en rajouter en terme d’opacité et de permettre encore un peu plus le fait du prince.

Pour terminer, les directions refusent l’octroi d’une prime forfaitaire de 50€ par jour à chaque agent concerné, suite au caractère exceptionnel de l’hiver dernier ! Demandée par la seule CGT en CCE d’ERDF.

Ceci étant, la concertation au niveau du groupe de travail CGT est terminée par décision des directions qui affiche avoir été au bout de la discussion.

Seule  la mobilisation des salariés permettra de  faire évoluer encore ce texte
Montreuil, le 17 janvier 2013

